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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft

Le Conseil des États a accepté à l'unanimité la motion Dettling (udc, SZ) visant une
amélioration de la transparence dans le trafic de perfectionnement. Le rapporteur de
commission, Peter Hegglin (centre, ZG), a précisé que l'administration fédérale avait
déjà entrepris de changer sa pratique afin de répondre à cette demande soutenue par
le gouvernement. 1

MOTION
DATUM: 01.06.2022
KAREL ZIEHLI

Agrarpolitik

Réagissant à la guerre en Ukraine et aux mesures proposées par le Conseil fédéral pour
réduire l'impact de l'agriculture sur l'environnement, des membres de l'UDC ont
annoncé vouloir lancer une initiative pour garantir un plus haut taux d'autosuffisance
alimentaire. Esther Friedli (udc, SG) et Marcel Dettling (udc, SZ) – tous deux membres
du Conseil national – s'inquiètent des attaques successives du Conseil fédéral contre la
production agricole, s'indignant de l'importance donnée à la protection de la
biodiversité, au détriment de la production d'aliments. Avec les mesures prévues par le
Conseil fédéral, les surfaces de promotion de la biodiversité augmenteraient à partir de
2024, ce qui est inacceptable pour les deux parlementaires. L'initiative inscrirait un
objectif de 60 pour cent d'autosuffisance alimentaire nette, alors que ce taux est
actuellement de 49 pour cent. Et afin de ne pas atteindre ce taux au détriment de
l'élevage animal – une réduction de la consommation de produits animaux pourrait
permettre d'augmenter l'autosuffisance alimentaire  –, l'initiative serait formulée de
telle sorte que cette production soit également renforcée. Marcel Dettling l'explique en
rappelant les nombreuses surfaces occupées par les prairies et l'importance du bétail
pour empêcher que les montagnes ne se transforment entièrement en forêts.
Finalement, l'initiative devrait s'attaquer à la bureaucratie dans le domaine agricole. 
Invitée par le journal Blick à réagir à cette initiative, l'écologiste bâloise Maya Graf, elle-
même agricultrice, a critiqué une initiative qui ne pourrait se faire qu'au détriment du
climat et des écosystèmes. Il serait pourtant possible d'augmenter le taux
d'autosuffisance alimentaire en Suisse en se focalisant sur deux mesures phares, à
savoir s'attaquer au gaspillage alimentaire et réduire la consommation de viande, ce qui
permettrait de cultiver plus de plantes directement consommables par les êtres
humains. Cette manière d'agir sur le taux d'autosuffisance alimentaire fait sens selon le
chef de la communication de l'institut de recherche fédéral Agroscope Marc Andrey.
Cela permettrait, d'une part, une alimentation plus saine et d'autre part, une réduction
de la charge sur l'environnement. Un appauvrissement de la biodiversité pourrait, à long
terme, mettre en danger la sécurité alimentaire du pays.
Le président de l'Union suisse des paysans (USP), Markus Ritter (centre, SG),  n'a pas
souhaité se prononcer sur un soutien ou non d une initiative, mais précise que les
demandes formulées par les deux initiant.e.s éveillent l'intérêt de l'organisation, même
si un taux de 60 pour cent net parait trop ambitieux. 2

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 15.08.2022
KAREL ZIEHLI

Internationale Landwirtschaftspolitik

«Plan Wahlen 2.0», voici comment le premier parti de Suisse, l'UDC, souhaite régler la
question de l'approvisionnement alimentaire alors que la guerre en Ukraine a des
répercussions multiples sur le secteur agricole. En utilisant cette expression – aussi
nommée «Aubauschlacht 2.0» outre-Sarine – le parti agrarien vise une augmentation
de la production agricole nationale, à l'image de ce qui s'est fait lors de la deuxième
guerre mondiale. La situation d'alors avait, entre autres, poussé les autorités à
réquisitionner chaque espace à disposition sur le territoire national pour la production
de denrées alimentaires; une manière de se prémunir d'une trop forte pénurie due au
conflit qui se déroulait de l'autre côté des frontières du pays. Le déclenchement de
l'invasion russe en Ukraine a provoqué un débat public clivé sur la situation de
l'approvisionnement alimentaire de la Suisse. La réaction de l'UDC et d'une partie du
milieu agricole contraste avec celle des milieux écologistes et de l'agriculture
biologique. Les solutions proposées également.

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 16.03.2022
KAREL ZIEHLI
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Avant d'en venir à ces solutions, rappelons que tant l'Ukraine que la Russie sont deux
pays exportateurs nets de certains biens agricoles et que ce conflit amène à des
tensions sur le marché international des matières premières. L'Ukraine exporte des
céréales, des fourrages et des huiles végétales (colza et tournesol en tête), tandis que la
Russie est une productrice importante, entre autres, de blé, d'huile de tournesol et
d'engrais azotés; ces derniers étant obtenus par un procédé chimique impliquant du
gaz. Dans le courant du mois de mars, la Russie a menacé de bloquer les exportations
de ces engrais – dont la Suisse dépend à hauteur de 14 pour cent – ceci afin de faire
pression à l'internationale. Bien que la Russie n'ait pas mis ses plans à exécution, les
paysan.ne.s en Suisse sont impactés par la hausse des prix des engrais, qui découle de
la hausse des cours du gaz, grevant leur budget annuel. Selon l'USP, cela devrait
engendrer une hausse des coûts de 10 pour cent pour les exploitations moyennes. Une
pénurie de ces engrais ne semble pourtant pas être à l'ordre du jour, la Confédération
ayant libéré une partie des stocks obligatoires. A voir quelle sera la situation lors de la
prochaine commande.
A côté des engrais, la sécurité de l'approvisionnement en fourrages pour les animaux de
rente a également été une question taraudant le monde agricole. Bien que la Suisse
n'importe que peu de fourrages de ces deux pays, elle dépend de la production des
pays voisins qui s'approvisionnent auprès des deux pays en conflit, menant à une
hausse des prix par effet de ricochet. Selon la Confédération, la hausse globale des
coûts de production pour les agricultrices et agriculteurs se répercutera en grande
partie sur les prix des denrées alimentaires et ne sera pas entièrement portée par le
monde rural.
Au-delà des coûts supplémentaires pour les praticien.ne.s de la terre, les autorités
suisses se sont, dès le début du conflit, montrées confiantes quant à
l'approvisionnement en denrées alimentaires du pays. La Suisse ne dépend pas des
céréales ukrainiennes ou russes, étant autonome à 80-90 pour cent à cet égard,
contrairement à d'autres régions du monde pour qui cette situation est bien plus
sensible (Maghreb et Proche-Orient entre autres). Sur la question des huiles végétales,
seuls 10 pour cent de l'huile de tournesol consommée en Suisse provient d'Ukraine,
alors que la Confédération ne dépend pas de la production russe, contrairement à la
France qui a vu les rayons de ses magasins dévalisés par des citoyen.ne.s inquiets d'une
pénurie de cette huile. Les autorités suisses ont toutefois décidé de regarder dans
quelle mesure la production indigène d'huile de tournesol pourrait être augmentée à
partir de 2023. Quant à l'huile de colza, 3/4 de celle consommée en Suisse est
indigène.
La Confédération possède, en plus des stocks obligatoires, un plan d'urgence en cas de
pénurie; un plan qui consisterait à augmenter la production végétale au détriment de la
production carnée, ce qui impliquerait des changements dans les comportements
alimentaires de la population. Christian Hofer, qui dirige l'OFAG, a fait part de ses
réflexions au journal alémanique NZZ en mai de cette année, notamment sur la
réorientation des cultures de céréales qui sont, à l'heure actuelle, à 60 pour cent
dédiées à la production de fourrages. Il faut dire que les stigmates de la guerre en
Ukraine ne sont pas près de disparaître, rendant une réflexion sur la production
alimentaire nécessaire. C'est du moins l'avis du politologue de l'Université de Berne,
Lukas Fesenfeld qui rappelle qu'une partie importante des champs ukrainiens sont
minés et qu'il faudra des années pour assurer un déminage complet du pays. La
production agricole de l'Ukraine risque d'en être affectée pour un certain temps, ce qui
pourrait contribuer à déstabiliser les marchés internationaux (s'ajoutant aux effets de
plus en plus perceptibles du changement climatique sur les récoltes). L'une des
solutions serait, selon le politologue, de rediriger certaines cultures et de changer nos
modes de consommation, à l'image de la proposition émise par le chef de l'OFAG. 
Cette position est également défendue par les milieux écologistes pour qui augmenter
le taux d'autoapprovisionnement alimentaire en intensifiant les cultures n'est pas
tenable, l'agriculture conventionnelle étant entièrement dépendante des importations
d'engrais russe et de pesticides, comme pointé par Kilian Baumann (verts, BE). Le
député vert, par ailleurs agriculteur bio, estime donc qu'il faut agir sur une
augmentation des surfaces bio, sur la consommation de viande et sur le gaspillage
alimentaire. Michel Darbellay, membre de la direction de l'USP, s'est dit ouvert à une
réduction de la consommation de viande, pour autant que cela ne se fasse pas au
détriment de la viande suisse et en laissant la responsabilité d'agir aux mains des
consommateurs.trices. L'UDC a déposé une série de motions tant au Conseil des Etats
qu'au Conseil national pour s'attaquer à l'écologisation de l'agriculture telle que prévue
par le Conseil fédéral, dénonçant une réduction automatique de
l'autoapprovisionnement alimentaire en cas de mise en œuvre de ces plans. Mais
certain.e.s élu.e.s du parti agrarien veulent aller plus loin: deux de ses membres
– Esther Friedli (udc, SG) et Marcel Dettling (udc, SZ) – ont prévu le lancement d'une
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initiative pour fixer dans la Constitution un taux d'autoapprovisionnement net de 60
pour cent. Celui-ci atteint aujourd'hui 49 pour cent. 3

L'approvisionnement du pays en denrées alimentaires a été au cœur d'une session
extraordinaire réclamée par l'UDC lors de la session d'automne. Intitulée «sécurité de
l'approvisionnement», cette session a été l'occasion pour les parlementaire de
débattre des sujets touchant tant à la crise énergétique, qu'à la situation du statut «S»
délivré aux réfugié.e.s provenant d'Ukraine, ou encore de la production de denrées
alimentaires. Sur ce dernier point, Marcel Dettling (udc, SZ) a pris la parole pour le
groupe, critiquant les mesures annoncées au printemps par le Conseil fédéral sur la
réduction des pertes d'intrants fertilisants et l'augmentation des surfaces d'assolement
dédiées à la biodiversité. Réduire la production alimentaire alors que le conflit en
Ukraine montre la nécessité d'assurer une sécurité alimentaire interne est un non-sens
pour l'élu UDC. Il n'a pas manqué de critiquer une politique qui ne fera qu'augmenter
les importations, enlevant la nourriture de la bouche d'habitant.e.s. de pays étrangers
dans le besoin. La fraction UDC a donc déposé pas moins de 4 motions (22.3576;
22.3577; 22.3578; 22.3579) s'attaquant aux décisions du Conseil fédéral ou visant une
augmentation de l'autoapprovisionnement alimentaire. Dans un débat mélangeant les
différents sujets traités lors de cette session extraordinaire, les prises de parole contre
les propositions de la fraction UDC n'ont pas été nombreuses. Toutefois, la socialiste
Martina Munz (ps, SH) s'est dite opposée à ces textes, estimant que
l'approvisionnement alimentaire pouvait facilement être augmenté en diminuant
l'élevage animal. De son côté, Markus Ritter (centre, SG), pour le groupe du Centre, a
soutenu les propositions présentées, dénonçant des décisions irresponsables de la part
des autorités, alors que l'ONU appelle les pays riches à renforcer leur production
alimentaire indigène. Pour le groupe du PLR, Beat Walti (plr, ZH) s'est dit opposé aux
textes de l'UDC, ceux-ci revenant sur des décisions prises dans ce même conseil; un
point de vue également défendu par le vert'libéral François Pointet  (pvl, VD), pour qui il
faudrait, bien plus, s'attaquer au gaspillage alimentaire et augmenter la production de
denrées directement consommables par les êtres humains. Finalement la fraction
verte, par la voix d'Aline Trede (verts, BE), a dénoncé la politique que le parti agrarien a
mené ces dernières années contre toute amélioration de la situation (citant, entre
autres, l'initiative pour des aliments équitables). 
Dans une longue allocution, le conseiller fédéral en charge des questions agricoles, Guy
Parmelin, est revenu sur les doléances émises par son parti. Il a, tout d'abord, assuré
que la sécurité alimentaire était garantie, admettant, toutefois, que la dépendance aux
pays étrangers en engrais de synthèse, en diesel, en fourrages et en machines agricoles
était importante. En cas de pénurie, le Conseil fédéral aurait néanmoins la possibilité
de libérer une partie des réserves fédérales, de limiter les quantités disponibles à la
vente et d'encourager les importations de denrées alimentaires. Guy Parmelin en est,
ensuite, venu à la vision à long terme de l'approvisionnement alimentaire, défendant
une politique – présentée dans son rapport publié en juin de cette année – visant un
maintien du taux d'autoapprovisionnement dans une perspective de durabilité
(préservation des sols, mise en œuvre des progrès techniques, développement de
variétés résistantes, davantage de cultures destinées à l'alimentation humaine,
réduction des pertes de denrées alimentaires). Quant aux mesures souhaitées par le
Conseil fédéral en matière de pertes d'intrants fertilisants, elles permettront de
réduire la dépendance vis-à-vis de l'étranger, le but étant de remplacer les engrais de
synthèse par des engrais de ferme (fumier, lisier, etc.) et de la biomasse indigène.
Finalement, le conseiller fédéral en charge de l'agriculture estime que les mesures
présentées au printemps n'auraient qu'un impact minime sur ces questions
d'autonomie alimentaire, en comparaison à l'influence de facteurs tels que le climat ou
les fluctuations des prix des marchandises. Ces diverses raisons amènent le Conseil
fédéral à proposer au Conseil national de rejeter ces objets.
Alors que les motions 22.3578 (report de la décision d'imputer 3.5 pour cent des terres
d'assolement à la biodiversité) et 22.3579 (augmentation de la contribution de base
pour la sécurité alimentaire) ont été retirées avant le vote, les motions 22.3576 (réduire
la dépendance aux importations) et 22.3577 (augmentation de la production indigène)
ont été rejetées par la chambre basse, respectivement par 113 voix contre 73 (2
abstentions) et par 131 voix contre 58. Sur le deuxième texte, les voix du Centre se sont
ajoutées à celles du PS, des Verts, du PLR et des Verts'libéraux qui se sont
majoritairement opposés aux deux propositions.
Plus tôt dans la journée, le Conseil des Etats se montrait plus enclin à accepter des
propositions – pour la plupart jumelles à celles déposées au Conseil national –  visant à
freiner les mesures écologiques édictées par le Conseil fédéral. 4

ANDERES
DATUM: 21.09.2022
KAREL ZIEHLI
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Agrarprodukte

Marcel Dettling (udc, SZ) demande au Conseil fédéral de rédiger un rapport sur la
contrebande de viande. Il estime que cette pratique est nuisible non seulement pour
l'agriculture, mais aussi pour toutes les personnes travaillant dans le domaine de la
viande et respectant la loi. Ce trafic est passé de 90 tonnes en 2015 à 228 tonnes en
2017 selon le dépositaire du postulat. Il souhaite que le Conseil fédéral se penche sur
trois points: premièrement, la mise à disposition du public des statistiques quant à ce
trafic, deuxièmement, l'évaluation par les autorités de la possibilité d'augmenter les
effectifs du Corps des garde-frontières et troisièmement la possibilité d'alourdir les
peines, afin que celles-ci deviennent réellement dissuasives. 
Le Conseil fédéral demande à la chambre du peuple de refuser le postulat. Ueli Maurer
rappelle, en effet, qu'il y a quotidiennement 2 millions de passages à la frontière et
qu'une hausse de l'effectif du Corps des garde-frontière n'aurait que peu d'effet. De
plus, il estime qu'une statistique supplémentaire n'apporterait que peu, le nombre de
cas non dévoilés étant trop grand. Il précise encore que les personnes poursuivies pour
contrebande de viande doivent payer 5 fois le montant de la valeur de la marchandise,
ce qu'il estime être déjà élevé. Tout en reconnaissant les problèmes soulevés par le
dépositaire du postulat, le conseiller fédéral rappelle que les autorités tentent déjà
aujourd'hui de limiter ce genre de cas, en usant de nouveaux moyens techniques et en
faisant des contrôles basés sur les risques. Malgré tout, le Conseil national accepte le
postulat Dettling (97 voix, contre 91 et 4 abstentions), l'UDC trouvant des alliés
principalement au sein du PDC. 5

POSTULAT
DATUM: 06.03.2018
KAREL ZIEHLI

En réponse au postulat déposé le 17 mars 2017 par Marcel Dettling (UDC, SZ), le Conseil
fédéral a publié le 20 janvier 2021 un rapport sur la contrebande de viande en Suisse.
Dans celui-ci, l'exécutif répond à trois éléments demandés par le conseiller national :
tout d'abord, la possibilité de récolter et de publier des données statistiques quant à
ce trafic. Ensuite, évaluer l'impact potentiel d'une augmentation des effectifs du Corps
des gardes-frontières (Cgfr) dans la lutte contre cette contrebande. Enfin, l'effet
attendu d'un durcissement des sanctions dans ce domaine.
En réponse au premier élément, le Conseil fédéral souligne que la mise en place d'un
relevé détaillé des cas de contrebande de viande amènerait une charge de travail
énorme pour l'Administration fédérale des douanes (AFD), du fait des petites quantités
de viandes non déclarées. La réalisation de statistiques, dans l'immédiat, ne semble pas
être une option efficace pour le gouvernement. En revanche, il rappelle que la saisie
automatique de données statistiques sera mise en œuvre prochainement dans le cadre
du programme de transformation DaziT, et que l'AFD publiera donc à l'avenir des
statistiques sur la contrebande de viande. 
En ce qui concerne l'augmentation des effectifs du Corps des gardes-frontières, le
Conseil fédéral estime qu'il ne serait pas judicieux d'augmenter uniquement ce corps-
là, étant donné que ce n'est pas le seul corps de métier concerné par cette
contrebande (le domaine de direction des Poursuites pénales est également actif dans
ce domaine). Il estime, de plus, que l'activité de contrôle ne peut pas (et ne doit pas)
être uniquement axée sur la contrebande de viande. 
Le Conseil fédéral considère enfin que les sanctions actuelles dans le domaine fiscal et
pénal sont efficaces et ne nécessitent pas d'alourdissement ; il rappelle qu'il prévoit de
faire passer la peine maximale à trois ans de peine privative de liberté en cas de
circonstances aggravantes dans le cadre de la révision en cours de la loi sur les douanes
(LD). 6

BERICHT
DATUM: 20.01.2021
LLOYD FLETCHER

Tierische Produktion

Marcel Dettling (udc, SZ) appelle de ses vœux une interdiction des importations de lait
destiné à la production de fromage, l'élu agrarien dénonçant les baisses de prix de
cette matière première dues aux importations bon marché. Bien que reconnaissant que
les exploitations laitières ne couvrent pas leurs coûts de production avec le prix actuel
du lait en Suisse, Ueli Maurer a expliqué que les faîtières touchées par ces importations
sont consultées avant toute autorisation de trafic de perfectionnement, l'amenant à
dire que le système en place fonctionne. De plus, le ministre des finances a tenu à
rappeler que les productrices et producteurs de lait destiné à la production fromagère
touchent un supplément afin de rester compétitif face à la concurrence européenne;
un mécanisme introduit en remplacement de la loi chocolatière. Appelant les
député.e.s à refuser la motion, le conseiller fédéral, qui a assuré vouloir rester attentif à
la problématique du prix du lait dans le futur, n'a pas réussi à convaincre une majorité

MOTION
DATUM: 12.09.2022
KAREL ZIEHLI
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d'élu.e.s. En effet, aux voix de la fraction UDC se sont ajoutées celle de la fraction verte
(moins une abstention) et d'une large majorité du groupe du Centre. Quelques voix
éparses émanant des autres partis sont venues renforcer le camp du oui. Ainsi, par 109
voix contre 71 et 11 abstentions, la motion est envoyée dans la deuxième chambre. 7
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